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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DAP2020_0002

L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le jeudi 30 janvier 2020 à 09 h30
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur DIDIER ROBERT, Président du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 45

Nombre de membres
présents : 31

Nombre de membres
représentés : 8

Nombre de membres
absents : 6

Le Président,
Didier ROBERT

Présents :
ROBERT DIDIER
RIVIERE OLIVIER
COSTES YOLAINE
PAYET VINCENT
PATEL IBRAHIM
MOUTOUCOMORAPOULE SYLVIE
PICARDO BERNARD
ABOUBACAR BEN VITRY FAOUZIA
FOURNEL DOMINIQUE
K'BIDI VIRGINIE
PROFIL PATRICIA
CADET JEAN ALAIN
BEDIER JOE
BELLO HUGUETTE
TECHER PAUL
LEE MOW SIM LYNDA
COMORASSAMY SYLVIE
FOUASSIN STÉPHANE
MURIN-HOARAU ALINE
GUEZELLO ALIN
COUAPEL-SAURET FABIENNE
GRONDIN LOUIS BERTRAND
HOARAU OLIVIER
LEBEAU ANICHA
AUBER VALÉRIA
NATIVEL LORRAINE
VALY BACHIL
GAUTHIER JACK
WON-FAH-HIN MARIE-ROSE
SETTAMA-VIDON LÉOPOLDINE
GOBALOU VIRGINIE

Représenté(s) :
M'DOIHOMA JULIANA
NOEL NATHALIE
BASSIRE NATHALIE
VIRAPOULLE JEAN-PAUL
RAMASSAMY NADIA
LAGOURGUE JEAN-LOUIS
FONTAINE LUC GUY
MOUTOUSSAMY ANDA JEAN GAEL

Absents :
ANNETTE GILBERT
VIENNE AXEL
HOARAU JACQUET
HOARAU DENISE
NABENESA KARINE
RIVIERE SYLVIANE

RAPPORT /DGSG / N°107607
ACTIONS ENTREPRISES PAR LA RÉGION SUITE AUX OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBRE
REGIONALE DES COMPTES SUR LA GESTION DE LA RÉGION RÉUNION POUR LES EXERCICES 2015 A

2018
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Séance du 30 janvier 2020
Délibération N°DAP2020_0002
Rapport /DGSG / N°107607

Délibération de l’Assemblée Plénière
du Conseil Régional

ACTIONS ENTREPRISES PAR LA RÉGION SUITE AUX OBSERVATIONS
DEFINITIVES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES SUR LA GESTION DE

LA RÉGION RÉUNION POUR LES EXERCICES 2015 A 2018

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code des juridictions financières et notamment l’article L.243-9,

Vu le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes portant sur le contrôle des
comptes et la gestion de la Région Réunion pour les exercices 2015 à 2018, 

Vu la délibération N° DAP 2019_0003 de l’Assemblée Plénière du 22 février 2019, 

Vu le courrier de la Chambre Régionale des Comptes en date du 3 décembre 2019,

Vu le rapport n° DGSG / 106373 de Monsieur le Président du Conseil Régional,

Vu le rapport n° DGSG/ 107607 de Monsieur le Président du Conseil Régional,

Considérant,

• qu’un contrôle des comptes et de la gestion de la Région Réunion pour les exercices 2015 à 2018 a
été réalisé par la Chambre Régionale des Comptes,

• que le rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes a été notifié à la
Région par courrier du 04 janvier 2019,

• que  ce  rapport  a  été  présenté  devant  l’assemblée  délibérante  de  la  collectivité  régionale  le
22 février 2019,

• que l’ordonnateur a l’obligation,  dans un délai  d’un an à compter de la présentation du rapport
d’observations définitives à l’assemblée délibérante, de présenter dans un rapport devant cette même
assemblée, les actions qu’il a entreprises à la suite des observations de la chambre régionale des
comptes,

L’Assemblée Plénière du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide,

• de donner  acte  de  la  présentation  devant  l’assemblée  délibérante  des  actions  entreprises  par  la
collectivité  régionale  suite  au  rapport  d’observations  définitives  de  la  Chambre  Régionale  des
Comptes portant sur le contrôle des comptes et de la gestion de la Région Réunion pour les exercices
2015 à 2018.

Le Président,
 Didier ROBERT

#signature#
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DAP2020_0003

L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le jeudi 30 janvier 2020 à 09 h30
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur DIDIER ROBERT, Président du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 45

Nombre de membres
présents : 31

Nombre de membres
représentés : 8

Nombre de membres
absents : 6

Le Président,
Didier ROBERT

Présents :
ROBERT DIDIER
RIVIERE OLIVIER
COSTES YOLAINE
PAYET VINCENT
PATEL IBRAHIM
MOUTOUCOMORAPOULE SYLVIE
PICARDO BERNARD
ABOUBACAR BEN VITRY FAOUZIA
FOURNEL DOMINIQUE
K'BIDI VIRGINIE
PROFIL PATRICIA
CADET JEAN ALAIN
BEDIER JOE
BELLO HUGUETTE
TECHER PAUL
LEE MOW SIM LYNDA
COMORASSAMY SYLVIE
FOUASSIN STÉPHANE
MURIN-HOARAU ALINE
GUEZELLO ALIN
COUAPEL-SAURET FABIENNE
GRONDIN LOUIS BERTRAND
HOARAU OLIVIER
LEBEAU ANICHA
AUBER VALÉRIA
NATIVEL LORRAINE
VALY BACHIL
GAUTHIER JACK
WON-FAH-HIN MARIE-ROSE
SETTAMA-VIDON LÉOPOLDINE
GOBALOU VIRGINIE

Représenté(s) :
M'DOIHOMA JULIANA
NOEL NATHALIE
BASSIRE NATHALIE
VIRAPOULLE JEAN-PAUL
RAMASSAMY NADIA
LAGOURGUE JEAN-LOUIS
FONTAINE LUC GUY
MOUTOUSSAMY ANDA JEAN GAEL

Absents :
ANNETTE GILBERT
VIENNE AXEL
HOARAU JACQUET
HOARAU DENISE
NABENESA KARINE
RIVIERE SYLVIANE

RAPPORT /DPI / N°107354
INVENTAIRE COMPTABLE: MISE À JOUR DES MODALITÉS D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS

SUITE À LA MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE M57 AU 1ER JANVIER 2019
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Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr 1016



Séance du 30 janvier 2020
Délibération N°DAP2020_0003
Rapport /DPI / N°107354

Délibération de l’Assemblée Plénière
du Conseil Régional

INVENTAIRE COMPTABLE: MISE À JOUR DES MODALITÉS D’AMORTISSEMENT
DES IMMOBILISATIONS SUITE À LA MISE EN PLACE DE LA NOMENCLATURE M57

AU 1ER JANVIER 2019

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article D.4321-1 relatif à l’amortissement
des immobilisations des régions,

Vu la  loi  2015-991  du  7  août  2015  portant  "Nouvelle  organisation  territoriale  de  la  République",  et
notamment l'article 110,

Vu l'arrêté interministériel du 10 novembre 2016 fixant la liste des collectivités territoriales et groupements
admis à intégrer le dispositif d'expérimentation de la certification des comptes,

Vu la note d’information du 11 février 2015 « Instruction relative au traitement budgétaire et comptable des
opérations relatives au fonds européens pour la programmation 2014 à 2020 »,
 
Vu l'instruction budgétaire et comptable M57,

Vu le budget de l’exercice 2020,

Vu le rapport N° DPI / 107354 de Monsieur de Président du Conseil Régional,

Vu l'avis de la Commission des Affaires Générales et Financières du 23 janvier 2020,

Considérant,

• l'engagement de la région Réunion dans l'expérimentation de la certification des comptes,

• l'obligation  du  passage  à  l'instruction  budgétaire  et  comptable  M57  pour  les  collectivités
expérimentatrices de la certification des comptes,

• la nécessité d'actualiser les modalités d'amortissements des immobilisations suite au changement de
nomenclature comptable au 1er janvier 2019,

L'Assemblée Plénière du Conseil Régional de La Réunion,
après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’appliquer les modalités d’amortissements du présent rapport au budget principal et à tous budgets
annexes gérés en M57 ;

• d’appliquer la technique de l’amortissement obligatoire des immobilisations inscrites dans le champ
d’application à l’exception des réseaux, de la voirie, des terrains et des collections et œuvres d’art ;
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• d’appliquer la méthode de l’amortissement linéaire au prorata temporis à la date de mise en service
pour les biens acquis à partir du 1er janvier 2019 ;

• de décider que la date de mise en service est la date de mandatement ou la date du dernier mandat
pour les biens acquis en plusieurs versements ;

• de fixer à 2 000 euros TTC le seuil en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la
consommation est très rapide s’amortissent sur un an, annexe ci-jointe ;

• d’exclure les biens de faible valeur de l’amortissement au prorata temporis et les amortir sur un an au
1er janvier de l’année N+1 ;

• d’exclure  les  immobilisations  faisant  l’objet  d’un  suivi  globalisé  de  l’amortissement  au  prorata
temporis et les amortir  au 1er janvier de l’année N+1 ;

• d’exclure les frais d’études et d’insertion non suivis de réalisation de l’amortissement au prorata
temporis et les amortir au 1er janvier de l’année N+1 ;

• de comptabiliser  de  manière  globale  les  subventions  d’équipement  versées  dont  les  subventions
« fonds européens » ;

• d’exclure les subventions d’équipement versées dont les subventions « fonds européens », faisant
l’objet d’un suivi globalisé, de l’amortissement au prorata temporis et les amortir au 1 er janvier de
l’année N+1 ;

• d’amortir les subventions « fonds européens » sur 1 an et comptabiliser la reprise des subventions
transférables « fonds européens » reçues au compte de résultat sur 1 an ;

• d’appliquer  l’amortissement  par  composante,  notamment  pour  les  travaux  de  constructions  des
bâtiments selon les catégories définies ;

• de neutraliser  l’impact  budgétaire  de l’amortissement  des  bâtiments  publics,  après  déduction du
montant de la reprise des subventions reçues pour le financement de ces équipements, ainsi que des
subventions d’équipements versées ;

• de  maintenir  la  procédure  simplifiée  en  matière  de  reprise  des  subventions  d’investissement
rattachées aux actifs amortissables qui consiste à retenir trois durées d’amortissement selon qu’il
s’agit de biens mobiliers, immobiliers ou concerne des biens financés par le Fonds Régional pour le
Développement Economique et l'Emploi ;

• de débuter la reprise des subventions d’investissement rattachées aux actifs amortissables au premier
janvier de l’exercice suivant ;

• de sortir de l’inventaire, de l’état de l’actif et du bilan les biens de faible valeur dès qu’ils ont été
amortis ;

 
• d’appliquer les durées d’amortissement suivant le tableau joint en annexe du présent rapport.

Le Président,
Didier ROBERT

#signature#
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ANNEXE- RELEVEMENT DU SEUIL DE BIENS DE FAIBLE VALEUR

Budget principal- exercice 2018

Nature

2051

21311

21351

21352

21578

2181

21838

21848

2188

total

Montant total des dotations aux amortissements 2018

Montant total des biens entre 500 € TTC et 2000 € TTC

2 725,60

2 909,39

8 422,05

1 611,23

11 700,90

6 212,41

9 627,66

23 751,87

36 180,43

103 141,54

Montant total des biens de faible valeur inférieurs à 500 € TTC

417 260,66

Montant total à amortir sur 1 an si relèvement du seuil à 2000 €

520 402,20

18 929 027,80

Les biens de faibles valeur (seuil de 500 € TTC ) représentent 2,20 % des 
dotations aux amortissements de 2018. Ce ratio passerait à 2,75 % des dotations 
avec le relèvement à un seuil de 2000 € TTC.

Cet écart de 0,55 % n’étant pas significatif, le seuil en deça duquel les biens 
peuvent être amortis sur 1 an peut être relevé à 2000 € TTC.
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METHODES UTILISÉES PROCÉDURE D'AMORTISSEMENT 

Procédure d'amortissement au prorata temporis à la date de mise en service

Biens de faible valeur- Seuil unitaire en deça duquel les immobilisations s'amortissent sur 1 an: 2 000 euros TTC 

Comptes Immobilisations amortissables Durée (en année)

2031 Frais d'études non suivi de réalisation 5

2032
Frais de recherche et de développement 

5

2033
Frais d'insertion en cas d'échec du projet

5

204x

Subventions finançant des biens mobiliers, du matériel ou des études 5

Subventions finançant des bâtiments et installations 30

Subventions finançant des projets d’infrastructures d’intérêt national 40

2045
Subventions fonds européens

1

2051

Concessions et droits similaires (Logiciels)
2

Site internet
2

Concessions et droits similaires (Progiciels) 5

Concessions et droits similaires (Marques, brevets, droits) durée des droits

2088 Autres immobilisations incorporelles 2

2121/ 21721/ 2221 Plantations d'arbres et d'arbustes 30

2128/ 21728/ 2228 Autres agencements et aménagements de terrains 20

213x/ 2173x/ 223x
Bâtiments publics (administratifs, scolaires, culturels et sportifs, autres...) 30

Bâtiments privés (immeuble de rapport, autres...) 30

Travaux: gros oeuvre (génie civil) 25

Travaux: plomberie (dont eau chaude solaire) 10

Travaux: electricité (dont climatisation) 15

10

25

15

Désamiantage
25

Autres travaux 15

Ascenseurs 15

Installations générales, agencements, aménagements des constructions 
15

214x/ 224x/ 2174x
Construction sur sol d'autrui

Matériels et outillage techniques 10

2158/ 21758/ 2258 Autres installations, matériel et outillage techniques 15

2181 durée du bail ou 15

Matériels de transport- véhicules légers 5

Matériels de transport- camions et véhicules industriels 8

Matériels de transport-bus 10

Matériel informatique 5

2184x/21784x/ 2284x Matériel de bureau et mobilier 10

2185 Matériel de téléphonie 10

2188 Autres immobilisations corporelles 10

2131x/ 21731x/ 
2231x/ 2132x/ 
21732x/ 2232x

Travaux:aménagements extérieurs (clos, couvert, étanchéité, toiture, ravalement 
peintures extérieures, menuiseries extérieures, etc)

VRD et aménagements exterieurs hors bâti (voirie, réseaux divers, clôture, 
portail, espaces verts,etc)

Autres agencements second oeuvre (faux plafonds, revêtements sols, peintures 
intérieures, cloisons, menuiseries intérieures, etc)

2135x/ 21735x/ 
2235x

durée du bail et 30 
ans maxi

2157x/ 21757x/ 
2257x

Autres immobilisations corporelles -installations générales, agencements et 
aménagements divers – (agencement de bâtiment loués par la région)

21828/ 217828/ 
22828

21828/ 217828/ 
22828

21828/ 217828/ 
22828

2183x/ 21783x/ 
2283x 
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DAP2020_0004

L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le jeudi 30 janvier 2020 à 09 h30
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur DIDIER ROBERT, Président du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 45

Nombre de membres
présents : 28

Nombre de membres
représentés : 8

Nombre de membres
absents : 9

Le Président,
Didier ROBERT

Présents :
ROBERT DIDIER
RIVIERE OLIVIER
COSTES YOLAINE
PAYET VINCENT
PATEL IBRAHIM
MOUTOUCOMORAPOULE SYLVIE
PICARDO BERNARD
ABOUBACAR BEN VITRY FAOUZIA
FOURNEL DOMINIQUE
K'BIDI VIRGINIE
PROFIL PATRICIA
BELLO HUGUETTE
TECHER PAUL
LEE MOW SIM LYNDA
COMORASSAMY SYLVIE
FOUASSIN STÉPHANE
MURIN-HOARAU ALINE
GUEZELLO ALIN
COUAPEL-SAURET FABIENNE
GRONDIN LOUIS BERTRAND
HOARAU OLIVIER
LEBEAU ANICHA
AUBER VALÉRIA
VALY BACHIL
GAUTHIER JACK
WON-FAH-HIN MARIE-ROSE
SETTAMA-VIDON LÉOPOLDINE
GOBALOU VIRGINIE

Représenté(s) :
M'DOIHOMA JULIANA
NOEL NATHALIE
BASSIRE NATHALIE
VIRAPOULLE JEAN-PAUL
RAMASSAMY NADIA
LAGOURGUE JEAN-LOUIS
FONTAINE LUC GUY
MOUTOUSSAMY ANDA JEAN GAEL

Absents :
ANNETTE GILBERT
VIENNE AXEL
HOARAU JACQUET
CADET JEAN ALAIN
BEDIER JOE
HOARAU DENISE
NATIVEL LORRAINE
NABENESA KARINE
RIVIERE SYLVIANE

RAPPORT /DADT / N°107620
ADOPTION DU PROJET DE MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉGIONAL DE LA RÉUNION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
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Séance du 30 janvier 2020
Délibération N°DAP2020_0004
Rapport /DADT / N°107620

Délibération de l’Assemblée Plénière
du Conseil Régional

ADOPTION DU PROJET DE MODIFICATION DU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT
RÉGIONAL DE LA RÉUNION

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.4433-7 et suivants,

Vu le Code de l’Environnement,

Vu le Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion approuvé par décret en Conseil d’État n° 2011-1609
du 22 novembre 2011,

Vu  les délibérations du Conseil Régional en date du 12 décembre 2013 (DADT/20130048) et du 10 juin
2014  (DADT/20140018)  engageant  la  procédure  de  modification  du  Schéma  d'Aménagement  Régional
(SAR) conformément à l’article L. 4433-7 précité,

Vu la mise en œuvre du droit d’initiative,

Vu la consultation et les avis des Personnes Publiques Associées,

Vu l’avis du Préfet de La Réunion du 13 novembre 2018,

Vu  l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 07 novembre 2018 et le mémoire en réponse de la
Région Réunion,

Vu la demande adressée par la Région Réunion au tribunal administratif en date du 17 juillet 2019 en vue de
la désignation d’une commission d’enquête et la décision du tribunal administratif de Saint-Denis de La
Réunion en date du 05 août 2019 portant désignation de la commission d’enquête publique,

Vu  l’arrêté N°DADT/20192515/SAR en date du 04 septembre 2019 prescrivant l’ouverture de l’enquête
publique du Président du Conseil Régional,

Vu les observations du public, le mémoire en réponse de la Région Réunion aux interrogations et demandes
de la Commission d’enquête,

Vu le rapport de la Commission d’enquête en date du 06 décembre 2019,

Vu le projet de modification du SAR, et le dossier y afférent,

Vu le rapport n° DADT / 107620 de Monsieur le Président du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Aménagement, Développement Durable et Énergie du 15 janvier 2020,
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Considérant,

• que le projet de modification du SAR vise à prendre en compte, sans attendre une procédure de
révision, des projets ponctuels et limités présentant un caractère d’intérêt régional avéré sur le plan
de l’aménagement du territoire,

• que le projet ne remet pas en cause l’économie générale du SAR en vigueur,

• que  le  projet  de  modification  du  SAR  prend  en  compte  les  observations  de  l’Autorité
Environnementale, de la commission d’enquête et du Préfet de La Réunion comme des Personnes
Publiques Associées,

• que les observations et contributions du public visent à manifester une opposition à l’ouverture de
carrière  de  roches  massives,  ce  qui  n’est  pas  l’objet  de  la  modification  du  SAR  qui  tend
exclusivement  à  l’inscription  d’espaces  carrières  avec  pour  finalité  de  préserver  et  privilégier
l’exploitation de la ressource en matériaux, notamment en vue de l’approvisionnement du chantier
de la NRL, qu’en outre le Préfet de La Réunion a qualifié de Projet d’Intérêt Général (PIG) le projet
d’exploitation d’une carrière sur le site de ravine du Trou, et le que le site des Lataniers a déjà fait
l’objet d’une exploitation du gisement de roches massives sans remise en état,

• que la commission d’enquête a émis un avis favorable assorti d’une recommandation que la Région
RÉUNION a décidé toutefois de ne pas suivre pour les motifs exposés dans le rapport joint à la
présente délibération,

L’Assemblée Plénière du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide,

• d’adopter le projet de modification du Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion approuvé 
en 2011 selon le dossier joint en annexe comprenant :

* le rapport de présentation de l'adoption du projet  de modification du Schéma d'Aménagement
Régional de La Réunion,

* le projet de modification du Schéma d'Aménagement Régional de La Réunion comprenant les 5
volumes et les 2 documents graphiques suivants :

- Volume 1 (inchangé) : Objectifs du SAR - Diagnostic - Etat initial de l'environnement
-  Volume  2  (modifié)  :  Objectifs  et  orientations  du  SAR -  ¨Prescriptions  et  préconisations  -
Incidences  du  SAR  sur  l'environnement  -  Résumé  non  technique  de  l'évaluation
environnementale  -  Prise  en  compte  du  rapport  environnemental  -  annexe:  perspective  de
développement des bassins de vie
- Volume 3 (modifié) : Chapitre individualisé valant Schéma de Mise en Valeur de la Mer
- Volume 4 (modifié) : Rapport environnemental du chapitre individualisé valant Schéma de Mise
en Valeur de la Mer 
- Volume 5 (nouveau volume) : Rapport de présentation - Rapport environnemental - Synthèse des
modifications - Prise en compte du rapport environnemental et des consultations - annexes
- Carte de destination générale des sols (inchangé)
- Carte de schéma de synthèse (modifié)

* et les documents annexes suivants :

- Synthèse des modifications apportées au SAR
- Résumé non technique
- Prise en compte du rapport environnemental et des consultations auxquelles il a été procédées
- Rapport et conclusions de la commission d'enquête
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• d’autoriser  le Président  à transmettre le SAR ainsi  modifié à Monsieur le Préfet  en vue de son
approbation définitive par l’autorité compétente ;

• d’autoriser  le  Président  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Le Président,
Didier ROBERT

#signature#
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------------

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE

------------

RÉUNION DU 30/01/2020

------------

RAPPORT/DADT /N°107620

OBJET : ADOPTION DU PROJET DE MODIFICATION DU SCHÉMA 
D’AMÉNAGEMENT RÉGIONAL DE LA RÉUNION

Le présent rapport a  pour objet  de vous soumettre  l'adoption  du  projet  de  modification  du  Schéma
d’Aménagement Régional de La Réunion.

P 1/296

1025



1 - SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉGIONAL DE LA RÉUNION (SAR)

Le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) constitue un document de planification à l’échelle de l’île de
La Réunion. Il fixe les grandes orientations en matière de développement durable, de mise en valeur du
territoire et de protection de l’environnement à l’horizon 2030 et détermine également l’implantation des
grands équipements d’infrastructures de transport, la localisation préférentielle des extensions urbaines...

Une partie importante du territoire étant implanté dans les espaces proches du rivage en bordure immédiate
du littoral, à ce titre le SAR comporte un chapitre individualisé valant Schéma de Mise en Valeur de la Mer
(SMVM).  Le  SMVM  a  pour  vocation  de  définir  et  de  justifier,  dans  son  périmètre,  les  orientations
fondamentales retenues en matière de développement, de protection, et d’équipement. 

Le SAR est élaboré à l’initiative et sous l'autorité du conseil régional. Il est approuvé par décret en Conseil
d’État et est opposable aux documents d'urbanisme locaux (SCOT et PLU) qui doivent être compatible au
SAR.

Le premier Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion (SAR) a été approuvé le 06 novembre 1995. Il
a été mis en révision en novembre 2004 et a été approuvé par Décret en Conseil d’État N° 2011-1609 le
22 novembre 2011. Celui-ci prend en compte quelques ajustements apportés par la Région, par délibération
du 14 décembre 2010, notamment sur la prise en compte d’un Réseau Régional de Transport Guidé (RRTG)
ou  encore  le  classement  des  « Pitons,  cirques,  et  remparts »  au  patrimoine  mondial  de  l’humanité  par
l’UNESCO le 1er août 2010.

2 - JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION DU SAR

La Région Réunion a jugé nécessaire d’engager une procédure de modification du SAR pour y apporter des
modifications  ponctuelles  et  limitées  en  vue  de  permettre  la  réalisation  de  projets  correspondant  à  des
besoins  identifiés  en  termes  d’aménagement  du  territoire.  En  raison  de  leur  objet  et  de  leur  caractère
stratégique pour l’aménagement du territoire réunionnais, les projets concernés présentent un intérêt régional
justifiant leur inscription au SAR. 

En effet, le SAR dans sa version en vigueur, résultant de la révision de 2011, ne prévoit pas la réalisation de
plusieurs projets, portés par des collectivités locales, ou par la Région Réunion elle-même, qui répondent à
des besoins du territoire réunionnais, dont il convient de permettre la réalisation à court et moyen terme.

Les différents projets concernés peuvent être regroupés selon que leurs emprises s’inscrivent hors ou dans le
périmètre du SMVM :

Projets hors du périmètre du SMVM :

• Permettre  la  réalisation d’un TCSP de type transport  par  câbles  entre  le  Pôle  Principal  «  Saint-
Denis » et sa ville-relais « La Montagne ».

• Inscrire deux espaces carrières de roches massives pour les besoins de la Nouvelle Route du Littoral
(NRL) à la carte « Espace carrière du SAR » au lieux dits « Ravine du Trou et les Lataniers".

Projets dans le périmètre du SMVM :

• Ouvrir la possibilité de réaliser des bassins de baignade dans les Zones d’Aménagement liées à la
Mer (ZALM) identifiées aux cartes du SAR en vigueur valant Schéma de Mise en Valeur de la Mer ;

• Permettre l’extension de la Station d’Épuration des Eaux Usées (STEP) de Pierrefonds (Saint-Pierre/
Le Tampon) ;

• Garantir la mise au norme de la sécurité de la piste de l’aéroport de Pierrefonds sans obérer son
développement futur.
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Il est à noter que le site de Ravine du Trou à Saint-Leu est partiellement situé dans le périmètre du SMVM. 

Le  Conseil  d’État  dans  sa  note  de  juillet  2016  adressée  à  la  collectivité,  précise  que  l’ensemble  des
modifications souhaitées ne porte pas atteinte à l’économie générale du SAR actuel,  dans la mesure où
l’inscription des projets en cause ne porte atteinte ni à l’armature de développement de l’île, ni aux quatre
principes portés par le SAR actuel, justifiant ainsi le recours à la procédure de modification conformément à
l’article L.4433-7 du Code Général des Collectivités Territoriales qui indique : 

« Le schéma d’aménagement régional peut être modifié par décret en conseil d’État, à condition que
la modification ne porte pas atteinte à l’économie générale du schéma».

L’article L4433-9 précise que « Si la modification porte atteinte aux dispositions du chapitre du schéma
d’aménagement régional valant schéma de mise en valeur de la mer, l’avis du représentant de L’État dans la
région est également sollicité ».

3 -      R   APPEL DU DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE DE MODIFICATION DU SAR   

La procédure de modification du SAR a été initiée par délibérations de l’Assemblée Plénière du Conseil
Régional réunie le 12 décembre 2013 et le 10 juin 2014 qui a approuvé l'engagement d'une procédure de
modification du SAR en application de l’article L.4433-7 du Code Général des Collectivités Territoriales,
rappelé ci-dessus.

A l’origine, les modifications qu’il était envisagé d’apporter au SAR portaient sur :
- La réhabilitation et la création de bassins de baignade non identifiés au SMVM ;
- Le transport et l'inscription du transport par câble au SAR ;
- L'identification d'un nouveau site de stockage d’hydrocarbures ;
- Le développement de l'aéroport de Pierrefonds ;
- La STEP Marine des Énergies Nouvelles Renouvelables (ENR), à Matouta Saint-Joseph (Stockage de

l’Eau par Pompage) ;
- L'extension de la STEU de Saint-Pierre - Le Tampon ;
- L'exploitation des matériaux carrières pour les besoins de la Nouvelle Route du Littoral.

Par courrier daté du 29 janvier 2014, la Région a informé le Préfet de l'ouverture de cette procédure de
modification, de même que les Communes et les EPCI par un courrier d'information en juillet de la même
année. 

La mission d'étude relative à cette procédure a été confiée à la SPL Maraïna en août 2014 et suite à la
présentation au Conseil d’État en juin 2016, les travaux se sont poursuivi en interne, par les services de la
Région Réunion. 

Les  services  de  l’État,  tant  au  niveau  local  qu’au  niveau  national  ont  apporté  leur  expertise  et  leur
accompagnement à la mise en œuvre de cette procédure que la Région Réunion est la première à mettre en
œuvre. C’est en définitive à partir du mois d’août 2016, que le Ministère et le Conseil d’État ont livré à la
Région  leurs attendus, sur le fond, comme sur la forme, de la procédure à mettre en œuvre dans le cadre de
la modification du SAR.

Parmi ces recommandations figurait celle tenant à la réalisation d’une évaluation environnementale du projet
de modification du SAR et ce, au titre des obligations résultant de la directive communautaire. En effet, il a
été relevé que :

« eu égard aux modifications envisagées, il est apparu qu'il était probable que compte tenu des termes
de  la  directive  2001/42/CE  du  27  juin  2001  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  relative  à
l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement mais également de la
jurisprudence de la Cour de Justice de l'Union européenne, la non soumission de cette modification à
l'avis de l'autorité environnementale prévue par la réglementation française puisse être jugée non
conforme aux règles européennes en la matière. En effet, en l'espèce on ne peut exclure que le projet
n'emporte aucune incidence notable sur l'environnement au sens de l'annexe II de la directive».     
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A la suite, il a été procédé à l’évaluation environnementale du projet de modification du SAR, laquelle a
conduit, à l’issue de l’analyse menée, à réduire le champ de la procédure de modification en reportant, à une
procédure de révision, les projets suivants : 

- La STEP Marine des Énergies Nouvelles Renouvelables (ENR), à Matouta Saint-Joseph (Stockage de
l’Eau par Pompage) ;

- Le transport et l'inscription du transport par câble au SAR : le tracé Hell-Bourg / Bélouve ;
- L'identification d'un nouveau site de stockage d’hydrocarbures.

Par ailleurs, s’agissant de l'exploitation des matériaux de carrières pour les besoins de la Nouvelle Route
du  Littoral,  la  collectivité  n’ayant  reçu  pour  le  site  de  Sans-Souci,  aucune  étude  environnementale
permettant de vérifier sa compatibilité avec l’évaluation environnementale initiale du SAR en vigueur,
l’espace carrière sur le site de Sans-Souci a été remplacé par celui de la Ravine du Trou à Saint-Leu.

La Région a transmis, pour avis technique au Ministère, plus précisément à la Direction de l’Habitat, de
l’Urbanisme et des Paysage (DHUP), le projet de modification du SAR amendé à l’issue de l’évaluation
environnementale en décembre 2017.

Le Ministère a fait un retour à la Région en février 2018. Pour l’essentiel il a validé, sur le fond et sur la
forme le dossier transmis, souhaitant toutefois qu’il y soit apporté un certain nombre d’ajustements et de
compléments. La Région a fait le nécessaire en ce sens, et lancé à la suite, la procédure de droit d’initiative,
les procédures de consultations de PPA et la saisine de l’Autorité Environnementale.

La procédure d’initiative n’a suscité aucune demande adressée au Préfet.

La  consultation  des  PPA  n’a  pas  suscité  d’opposition  au  projet  de  modification  du  SAR.  A  noter
l’organisation de deux réunions de présentation du projet de modification devant le CESER et le CCEE en
2018.

L’Autorité Environnementale a rendu son avis le 07 novembre 2018, après une visite sur place, au cours de
laquelle elle a pu rencontrer et échanger avec les différents acteurs du projet de modification.

En substance, l’Autorité Environnementale a relevé le caractère clair et complet du dossier de modification
du SAR, et s’agissant plus particulièrement de l’évaluation environnementale, elle a également relevé que la
démarche  avait  été  menée  de  manière  systématique  et  rigoureuse.  Néanmoins,  elle  a  formulé  plusieurs
recommandations consistant en des précisions à apporter sur des justifications de choix, des interrogations ou
des compléments d’études et d’analyses attendus, et une définition plus précise des mesures à prendre en vue
de mieux encadrer la réalisation des bassins de baignade dans les ZALM.

Ces recommandations ont fait l’objet d’un mémoire en réponse transmis à l’Autorité environnementale par
courrier en date du 25 juillet 2019.

De  même,  le  rapport  de  modification  du  SAR  a  été  remanié  en  vue  de  prendre  en  compte  les  13
recommandations de l’Autorité Environnementale, et d’intégrer les réponses apportées par la collectivité.
Enfin, l’enquête publique s’est déroulée du 30 septembre à 9 h 00 au 06 novembre 2019 à 17 h 00, au siège
de la collectivité, et dans l’ensemble des communes de l’île. A cette occasion, des permanences d’accueil du
public par la commission d’enquête publique ont été organisées. 

La commission d’enquête a remis son rapport le 06 décembre 2019.

Il a été dénombré 275 observations réparties comme suit :

• sur les registres d’enquête publique, 31 observations ont été enregistrées ;
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• s’agissant du registre dématérialisé, on dénombre 235 observations ;
• 9 courriers ont été adressés à la commission d’enquête.

A l’exception d’observations isolées et de détail, visant la prise en compte d’autres projets que ceux visés par
la procédure de modification, le public s’est surtout exprimé sur l’inscription au SAR de deux nouveaux
espaces carrières, sur le site de Ravine du Trou et des Lataniers, ainsi que sur les impacts environnementaux
résultant de l’exploitation de carrière.

Dans  son  rapport,  la  commission  d’enquête  a  constaté  que  le  dossier  d’enquête  publique  est
conforme aux dispositions de l’article R.123-6 du code de l’environnement et que l’information du
public a respecté les dispositions de l’article R.2123-11 du même code.  

Après examen du dossier et avoir recueilli notamment l’avis de la commune de La Possession, personne
publique associée ; après avoir analysé les nombreuses observations recueillies au cours de la consultation du
public, ainsi que la réponse du maître d’ouvrage à la synthèse des observations sur chacun des cinq thèmes
de modification proposés, la commission d’enquête a formulé sur l’ensemble du projet de modification du
SAR/SMVM : un avis favorable,

assorti de la recommandation suivante :
« Préférer, dans le texte de la modification N°2, le terme de « gisement » de matériaux à préserver sur le
territoire des communes de Saint-Leu et de La Possession, conformément à la « sous-orientation » D6 du
SAR  en  vigueur,  car  la  désignation  de  nouveaux  espaces  carrières  impliquerait,  selon  la  commission
d’enquête,  le  respect  préalable  de  la  même  procédure  que  celle  imposée  à  l’État  par  l’Autorité
environnementale pour la modification du Schéma Départemental des Carrières ».

Toutefois, et s’agissant de cette recommandation, il est tout d’abord rappelé que le Schéma Départemental
des Carrières a été annulé au motif de l’absence d’une évaluation environnementale. 

Or, un tel grief n’est pas fondé s’agissant de la modification du SAR, y compris en ce qu’elle porte sur
l’inscription  de  deux  nouveaux  espaces  carrières  au  SAR,  dès  lors  que,  dans  le  cadre  du  projet  de
modification du SAR, il  a  bien été procédé à l’évaluation environnementale des incidences résultant  de
l’inscription de deux nouveaux espaces carrières sur la carte de la page 101 du Volume 2 du SAR en vigueur.

Par ailleurs, la recommandation de la commission d’enquête aboutirait à introduire une notion et un vocable
qui ne sont pas ceux du SAR en vigueur qui reprend à son compte la dénomination d’espaces carrières. 

C’est la raison pour laquelle il a été décidé de ne pas donner suite à la recommandation formulée par la
commission d’enquête.

4 – LE PROJET DE MODIFICATION DU SAR SOUMIS A L’ADOPTION

Le projet de modification soumis à l’adoption prend en compte la totalité des recommandations de l’Autorité
Environnementale, l’essentiel des observations du Préfet, et une demande de modification de rédaction de
forme de la commission d’enquête relative à la possibilité de créer des bassins de baignade dans les ZALM
du SMVM en vigueur.

Pour le détail, il est renvoyé au mémoire en réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale, comme à celui
adressé à la commission d’enquête et au document de « Prise en compte du rapport environnemental et des
avis émis » figurant dans le volume 5 du projet de modification.

Concrètement, les modifications apportées au SAR portent sur les volumes 2, 3 et 4 du SAR en vigueur ainsi
que sur la carte au 1/100 000ème « Schéma de Synthèse ».  Vous trouverez parmi les pièces du projet  de
modification, la synthèse des modifications rédactionnelles et cartographiques relatifs à ces documents.
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En définitive, le SAR modifié comprend désormais 5 volumes au lieu de 4 auparavant, à savoir :

• Volume 1 : Objectifs du SAR,
• Volume 2 modifié  : Objectifs et orientations du SAR-Prescription et préconisations - Incidence du

SAR sur l’environnement…. , 
• Volume 3 modifié : Schéma de Mise en Valeur de la Mer,
• Volume 4 modifié : Rapport environnemental du chapitre individualisé valant Schéma de Mise en

Valeur de la Mer,
• Volume 5 : Rapport de modification (il s’agit ici d’un nouveau volume du SAR intégrant entre

autres le rapport environnemental de la procédure de modification du SAR),

et 2 documents graphiques :
• Carte de destination générale des sols,
• Schéma de synthèse modifié.

La modification du SAR, soumise à l’adoption du Conseil Régional, permet de prendre en compte, sans
attendre une révision du SAR, un certain nombre de projets présentant un intérêt régional du point de vue de
l’aménagement du territoire où un caractère structurant pour ce dernier.

Les modifications apportées au SAR demeurent ponctuelles et limitées. L’évaluation environnementale, dont
pour l’essentiel il a été reconnu de qualité par l’Autorité Environnementale, a mis en évidence l’impact limité
de  la  modification sur  l’environnement,  à  l’exception du point  de  modification touchant  les  bassins  de
baignade qui a cependant donné lieu à l’encadrement environnemental, au niveau du SAR, de la mise en
œuvre de la possibilité de réalisation de bassins de baignade dans les ZALM.

Si la mobilisation du public a été importante, s’agissant d’ailleurs exclusivement de l’inscription de deux
nouveaux espaces carrières au SAR, il apparaît qu’en réalité, les observations émises relaient une opposition
claire et tranchée à toute ouverture de carrière, voire pour certaines observations, conduisent à remettre en
cause les conditions de réalisation de la NRL, et les choix opérés au stade de la déclaration d’utilité publique
dont la légalité, par ailleurs, a été confirmée par la Cour administrative d’appel de Bordeaux.

Partant, et hormis une considération d’ordre juridique à laquelle il a été répondu, et tendant, d’une part, à
l’habilitation du SAR à prévoir,  en son sein, la délimitation d’espaces dans lesquels l’exploitation de la
ressource géologique devait être privilégié, et d’autre part, au lien juridique entre le SAR et le SDC, les
observations émises par le public ne concernent en réalité, pas tant la modification du SAR, que les projets
d’exploitation de carrière eux-mêmes, que le SAR n’a ni pour objet ni pour effet d’autoriser.

Par ailleurs, l’évaluation environnementale a mis en évidence, les effets très limités de l’inscription des deux
espaces carrières en cause à la carte page 101 outre le fait que l’impact de l’exploitation de la ressource
demeure temporaire et réversible. 
    
Au regard de ce qui précède, le SAR ainsi modifié sera communiqué à Monsieur le Préfet qui en assurera la
transmission en vue de son approbation définitive par l’autorité compétente.

ANNEXES :

- Annexe 1     : Rapport de présentation  ,

- Annexe 2     : Projet de modification du SAR 2011 tenu à disposition des élus en support papier et mis à leur  
disposition     par le lien de     téléchargement disponible     jusqu’au 31 mars     2020     :   https://filez.cr-reunion.fr/685bf  ,  

•  volume 1 : Objectifs du SAR : 
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•  volume 2  modifié  : Objectifs et orientations du SAR -Prescription et préconisations - Incidence du
SAR sur l’environnement…

•   volume 3 modifié : Schéma de Mise en Valeur de la Mer,

•  volume 4 modifié : Rapport environnemental du chapitre individualisé valant Schéma de Mise en
Valeur de la Mer,

• volume 5     : Rapport de modification (il s’agit ici d’un nouveau volume du SAR intégrant entre
autre le rapport environnemental de la procédure de modification du SAR),

• 2 documents graphiques au 1/100 000ème :  carte dest général des sols et  carte schéma de synthèse
modifié,

• rapport commission d'enquête  .

Annexe 3     : (documents annexés au présent rapport)  

• Livret de synthèse des modifications apportées au SAR 2011,
• Résumé non technique de la modification du SAR,
• Document de « prise en compte du rapport environnemental et des consultations », 
• Rapport d’enquête publique.

En effet, il est précisé que l’intégralité de ces documents (notamment de l’annexe 1) présentant un volume
trop important,  n’ont  pas  pu,  pour  des  raisons techniques,  être  communiqués de manière  individuelle  à
chaque élus.

Aussi, l’information des élus a été opérée, selon les modalités suivantes :

• Lien de téléchargement permettant la récupération par chaque élu, de l’intégralité des annexes ;
• Mise à disposition, au secrétariat du pôle élus, de deux exemplaires de l’intégralité des annexes en

support papier, consultables sur place aux heures habituelles d’ouverture du secrétariat ;
• Transmission, à l’ensemble des élus, du présent rapport, du livret de synthèse des modifications, le

résumé non technique de la modification, ainsi que du document de « prise en compte du rapport
environnemental et des consultations » qui figure dans le volume 5 et le rapport d’enquête publique.

5 – PROPOSITIONS

Il est proposé à l’Assemblée Plénière du Conseil Régional de La Réunion de bien vouloir délibérer sur le
projet d’acte ci-après.

Projet d’acte

Vu le Schéma d’Aménagement Régional de La Réunion approuvé par décret en Conseil d’État n° 2011-1609
du 22 novembre 2011,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.4433-7 et suivants,

Vu le Code de l’Environnement,

Vu  les délibérations du conseil  régional en date du 12 décembre 2013 (rapport DADT/20130048) et du
10 juin 2014 (rapport DADT/20140018) engageant la procédure de modification du Schéma d'Aménagement
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Régional (SAR) conformément à l’article L. 4433-7 précité,

Vu la mise en œuvre du droit d’initiative,

Vu la consultation et les avis des Personnes Publiques Associées,

Vu l’avis du Préfet de La Réunion du 13 novembre 2018,

Vu  l’avis de l’Autorité Environnementale en date du 07 novembre 2018 et le mémoire en réponse de la
Région Réunion,

Vu la demande adressée par la Région Réunion au tribunal administratif en date du 17 juillet 2019 en vue de
la désignation d’une commission d’enquête et  la décision du  tribunal  administratif  de Saint-Denis de la
Réunion en date du 05 août 2019 portant désignation de la commission d’enquête publique,

Vu  l’arrêté N°DADT/20192515/SAR en date du 04 septembre 2019 prescrivant l’ouverture de l’enquête
publique du Président du Conseil Régional,

Vu les observations du public, le mémoire en réponse de la Région Réunion aux interrogations et demandes
de la Commission d’enquête,

Vu le rapport de la Commission d’enquête en date du 06 décembre 2019,

Vu le projet de modification du SAR, et le dossier y afférent,

Vu le rapport n° DADT / 107620 de Monsieur le Président du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Aménagement, Développement Durable et Énergie du 15 janvier 2020,

Considérant,

• que le projet de modification du SAR vise à prendre en compte, sans attendre une procédure de
révision, des projets ponctuels et limités présentant un caractère d’intérêt régional avéré sur le plan
de l’aménagement du territoire,

• que le projet ne remet pas en cause l’économie générale du SAR en vigueur,

• que  le  projet  de  modification  du  SAR  prend  en  compte  les  observations  de  l’Autorité
Environnementale, de la commission d’enquête et du Préfet de La Réunion comme des Personnes
Publiques Associées,

• que les observations et contributions du public visent à manifester une opposition à l’ouverture de
carrière  de  roches  massives,  ce  qui  n’est  pas  l’objet  de  la  modification  du  SAR  qui  tend
exclusivement  à  l’inscription  d’espaces  carrières  avec  pour  finalité  de  préserver  et  privilégier
l’exploitation de la ressource en matériaux, notamment en vue de l’approvisionnement du chantier
de la NRL, qu’en outre le Préfet de La Réunion a qualifié de Projet d’Intérêt Général (PIG) le projet
d’exploitation d’une carrière sur le site de ravine du Trou, et le que le site des Lataniers a déjà fait
l’objet d’une exploitation du gisement de roches massives sans remise en état,

• que la commission d’enquête a émis un avis favorable assorti d’une recommandation que la Région
RÉUNION a décidé toutefois de ne pas suivre pour les motifs exposés dans le rapport joint à la
présente délibération,

L’Assemblée Plénière du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

P 8/296

1032



Décide,

• d’adopter le projet de modification du Schéma d’Aménagement Régional approuvé en 2011 selon le
dossier joint à l’annexe 1 de la présente ;

• d’autoriser  le Président  à transmettre  le SAR ainsi  modifié à Monsieur le Préfet  en vue de son
approbation définitive par l’autorité compétente ;

• d’autoriser  le  Président  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Le Président,
Didier ROBERT
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D’AMÉNAGEMENT

 RÉGIONAL DE LA RÉUNION
(SAR)

CARTES :

- Destination générale des sols

- Schéma de synthèse
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1   ddni.81iaM22-0AsloSŕeńeGnoitanitseD•RAS 22/05/2018   10:39

1322



1   ddni.81iaM22_0Aes̀ehtnys ed aḿehcS 22/05/2018   09:41
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